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Vers une augmentation de l’enveloppe financière de la banane européenne : une 
étape essentielle a été franchie 

 
 
Strasbourg, hier soir, à 21h30 au Parlement européen, la commission Agriculture a voté, sur 
proposition de son rapporteur, Gabriel Mato, député européen des Canaries, une augmentation de 
70 M € pour l’enveloppe financière du POSEI dédiée au soutien de l’agriculture des RUP. 
 
De cette enveloppe de 70 M €, votée à une très large majorité, 30 M € ont été consacrés à la 
banane des Canaries, de Guadeloupe, de Madère, et de la Martinique. 
 
Ce vote de la Commission agriculture vient confirmer les avis favorables précédemment enregistrés 
au sein des autres commissions concernées du Parlement européen.  
 
Dans le cadre du PE, la prochaine étape est, dans le courant du mois de décembre, l’approbation 
en séance plénière de la position de la Commission agriculture. 
 
Parallèlement, les négociations entamées entre nos trois Etats Membres (Espagne, France et 
Portugal) avec la Commission se poursuivent.  
 
D’ici la fin du mois d’octobre des rencontres devront avoir lieu entre les trois Ministres de 
l’Agriculture et le Commissaire européen à l’Agriculture, Dacian Ciolos, afin de trouver un accord 
sur l’enveloppe de 30 M € à attribuer à la banane. 
 
Il faut espérer que la Commission européenne, qui a déjà longuement rencontré les responsables 
d’EURODOM et les dirigeants de l’APEB sur ce dossier, profite de l’opportunité de cette position 
claire de la Commission Agriculture du Parlement européen que l’on doit au député Canarien, 
Gabriel Mato. 
 
On peut espérer que la Commission prenne elle-même l’initiative de compléter sa proposition sur le 
POSEI en y introduisant l’augmentation de 30 M€ pour la banane. 
 
Dans le difficile combat engagé par Eurodom, l’APEB, l’UGPBAN et l’ensemble des groupements 
de producteurs des Canaries, de Guadeloupe, de Madère et de la Martinique, le soutien sans faille 
de la Commission Agriculture et des trois autres commissions du Parlement européen concernées 
(la Commission REGIO, la Commission INTA, la Commission BUGDET) est un élément de 
première importance. 
 
Les gouvernements de nos trois Etats membres et la Commission pourront alors se présenter au 
Conseil des ministres de l’Union européenne avec l’appui du Parlement Européen.  
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